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PARTICIPANTS
Sous-Préfecture d’ABBEVILLE :

M. Philippe DIEUDONNE  – Sous-Préfet d’Abbeville

Représentants des collectivités territoriales :

Mme Véronique BRUNET – conseillère municipale de DOMQUEUR

M. Mathieu DOYER – maire de BUSSUS BUSSUEL

M. André RIMOLDI – adjoint au maire de BUSSUS BUSSUEL

M. Jean-Claude BRIET – maire de ERGNIES

M. Serge DUCROCQ – conseiller municipal de la commune de GORENFLOS

M. Daniel DUBOIS – sénateur, conseiller général du canton d’AILLY LE HAUT CLOCHER, président de la communauté de communes du Haut Clocher

M. James HECQUET – vice-président de la communauté de communes du Haut-Clocher

Représentants des services déconcentrés de l’Etat :

Mlle Séverine CUNCHE – DREAL (anciennement DRIRE) Picardie 

M. Michel MESSIN – DREAL Picardie

M. Pierre PRUVOT – ARS Picardie

M. Jérôme VEYRET – ARS Picardie

Représentants de l’exploitant :

M. Thierry DELINEAU – Directeur Activité Traitements – SITA Nord

M. Alexandre MASSARD – Conseiller technique Activité Traitements - SITA Nord

M. Jean-Pierre BOINET – Responsable d’exploitation - SAS Pierre BOINET

ORDRE DU JOUR : 

1. Visite de l’ISDND

2. Approbation du CR de la CLIS du 16 septembre 2009

3. Présentation du rapport d’activités 2009 et actualité 1er semestre 2010

4. Divers

Documents de référence :

· rapport d’activités 2009 pour l’ISDND de DOMQUEUR – Entreprise Pierre BOINET – mai 2010

· Diaporama : présentation du rapport d’activité 2009 et complément 2010 – 15 octobre 2010

· arrêté préfectoral du 15/09/2008 fixant la constitution de la CLIS de l’ISDND de DOMQUEUR

1.
Visite de l’ISDND :

Préalablement à la tenue de la CLIS, les membres de la CLIS ont visité l’installation de stockage de déchets non dangereux de DOMQUEUR afin notamment de voir les derniers aménagements mis en place (bassin de récupération des eaux pluviales, couverture finale sur les alvéoles qui ne sont plus en exploitation, système de désodorisation).

La séance est présidée par M. le Sous-Préfet d’ABBEVILLE qui ouvre la séance en salle aux environs de 15H00.

2. Approbation du CR de la CLIS du 16 septembre 2009

M. le Sous-Préfet d’ABBEVILLE demande s’il y a des remarques concernant le compte rendu de la CLIS du 16 septembre 2009. Les membres de la CLIS indiquent alors pour la plupart ne pas en avoir été destinataire.

Mlle CUNCHE procède par conséquent à la lecture de ce CR.

Aucune observation n’étant formulée, le CR est approuvé à l’unanimité.

M. le Sous-Préfet d’ABBEVILLE précise que dorénavant le projet de CR sera envoyé par la sous-préfecture aux membres de la CLIS dès que celui-ci lui aura été transmis. Il ne sera plus attendu la réunion de la prochaine CLIS pour le transmettre.

Mlle CUNCHE précise à nouveau que les CR de CLIS sont mis en ligne sur le site internet de la DREAL Picardie, une fois qu’ils ont été adoptés.

L’adresse Internet correspondante est la suivante :

http://www.picardie.developpement-durable.gouv.fr

Cliquer sur : Prévention des risques industriels > Impact sur la santé et l’environnement > Les déchets > Les CLIS : les comptes-rendus de réunion

3. Présentation du rapport d’activités 2009

Les représentants de l’entreprise Pierre BOINET remettent en séance le document papier du diaporama présenté.

M. MASSARD présente le rapport annuel d’activités 2009 adressé préalablement aux membres de la CLIS, notamment les points suivants :

a) Déchets reçus en 2009 : quantités, nature, contrôle

b) Principaux travaux réalisés en 2009 et 2010 :

· amélioration du captage du biogaz

· construction de la zone d’exploitation n°10 (de août à novembre 2009)

· étanchéité du talus entre les alvéoles 9 et 10 (2009)

· réaménagement zone ancienne : reprofilage des zones d’exploitation 8 et 9 (2009)

· mise en place d’un système de neutralisation des odeurs : zone d’exploitation n°10 (2009)

· aménagement du bassin de gestion des eaux pluviales (de janvier à juin 2010)

c) Suivi des réclamations :
M. MASSARD précise les éléments suivants :

· une ronde est organisée autour du site deux fois par jour par le personnel du site et un suivi des relevés est assuré ;

· Un jury de nez a été mis en place en juillet 2009.

M. DUCROCQ s’interroge sur la pertinence de ce jury de nez (membres et compétence sur les odeurs).

M. HECQUET indique que lors de la journée « portes ouvertes » du 25/09/2010, des odeurs de biogaz ont été perçues.

M. DELINEAU précise que des travaux sur le réseau vont être réalisés sous deux semaines afin de compléter le réseau de captage du biogaz.

M. DUBOIS précise qu’une plainte odeurs a encore été enregistrée hier.

d) Suivi environnement réglementaire :

d.1
Le biogaz :

Comme déjà indiqué précédemment, M. DELINEAU précise que le réseau de captage du biogaz va encore être renforcé et qu’il s’agit là d’un travail permanent.

d.2
Les lixiviats :

M. DUBOIS souhaite connaître la fréquence de pompage des lixiviats, notamment au regard des odeurs qui ont pu être constatées cet été en provenance des bassins.

M. DELINEAU précise que les lixiviats ne constituent pas la source d’odeurs principale car le composé odorant NH3 est volatile. Il indique de plus que l’épisode odorant de cet été a notamment été résolu par le mélange des lixiviats « jeunes » et « vieux », auparavant ceux-ci n’étaient pas mélangés et étaient stockés dans deux bassins distincts.

d.3
Les eaux souterraines :

M. MASSARD précise que la comparaison de la qualité des eaux souterraines avec celles des valeurs guide ne met en évidence aucun dépassement.

e) Contrôles extérieurs réglementaires

f) Certification et audits

M. MASSARD indique qu’un dépassement de la concentration en CO a été observé lors du contrôle inopiné 2009.

M. DUBOIS souhaite savoir si les rejets de la torchère peuvent donner lieu à des odeurs, au regard notamment de l’H2S présent dans le biogaz. M. DELINEAU répond que le biogaz est brûlé en torchère et que les rejets ne sont pas odorants.

g) Etude de l’impact sanitaire :

L’arrêté préfectoral complémentaire du 28 avril 2009 prescrivait à l’exploitant la réalisation :

· d’une étude relative aux nuisances olfactives visant à identifier les sources de nuisances olfactives et les solutions mises en place afin de les limiter et réduire ;

· d’une étude de l’impact sanitaire éventuel liées aux émissions de l’installation sur le personnel présent sur le site étendue aux populations environnantes dans un rayon de 3 km.

L’étude relative aux nuisances olfactives avait fait l’objet d’une présentation lors de la CLIS du 16/09/2009.

L’étude de l’impact sanitaire éventuel fait l’objet d’une présentation lors de la présente CLIS.

Préalablement à cette présentation, M. DUBOIS tient à signaler que :

1) l’étude de l’impact sanitaire éventuel est une problématique essentielle pour les populations ;

2) si hier le site était toléré, aujourd’hui il ne l’est plus compte tenu des nuisances olfactives subies de façon chronique depuis 2008 ;

3) Les travaux réalisés sur le site (couverture et captage du biogaz) ont engendré un impact « odeurs » catastrophique.

M. DUBOIS conclut en posant la question : est-ce que tout ça est désormais terminé ?

M. DUCROCQ renchérit : l’ISDND continue à engendrer des nuisances olfactives très fortes, « ça pue ».

Mlle CUNCHE fait observer aux membres de la CLIS que la situation olfactive s’était améliorée pendant plusieurs mois mais que depuis septembre (réf. : plaintes reçues) il est constaté des nuisances olfactives quasi quotidiennes.

M. DELINEAU indique que la source de nuisances olfactives pour l’épisode odorant de juillet 2010 a été identifiée et les mesures prises pour le réduire. Concernant l’épisode observé depuis septembre, il indique que l’ISDND n’est pas seul à l’origine de nuisances olfactives. La période de septembre est en effet propice aux épandages. Des odeurs de ferme peuvent également être constatées.

M. DUCROCQ répond ne pas être d’accord : l’ISDND ne doit pas être à l’origine de nuisances olfactives.

M. DUBOIS souhaite savoir pourquoi ça sent.

Les membres de la CLIS souhaitent savoir si les deux études précitées sont communicables de plein droit. M. le Sous-Préfet précise que cette question doit faire l’objet au préalable d’une vérification.

( Après vérification, il ressort que ces deux documents sont des documents administratifs ayant trait à l’environnement, ils sont par conséquent communicables. Il est à ce titre rappelé que toute personne souhaitant en disposer doit en faire la demande.

M. MASSARD, après ces différentes interventions, présente les grandes lignes de l’étude (cf. diaporama).

M. MESSIN fait part des conclusions suivantes de l’étude :

· l’Indice de Risque (IR calculé pour les substances à seuil) est inférieur à 1, ce qui signifie qu’il est peu probable qu’un effet survienne quelque soit la sensibilité de la personne ;

· l’Excès de Risque Individuel (ERI calculé pour les substances sans seuil) est inférieur à 10-6, ce qui signifie que l’ERI est qualifié de non significatif en population générale.

M. PRUVOT précise que l’étude est conforme aux pratiques recommandées.

M. DOYER précise que sa commune a joué le jeu demandé par l’exploitant : deux conseillers municipaux de BUSSUS-BUSSUEL font partie du jury de nez et ont noté les impressions ressenties au niveau des odeurs pour les campagnes de [juillet 2009 – mars 2010] et [mai 2010 – octobre 2010]. Un bilan mensuel est adressé à l’exploitant. Aujourd’hui, il dresse les constats suivants :

· que doivent attendre les jurés ? (lassitude constatée)

· les habitants appellent le maire ou les jurés et ne portent pas réclamation directement auprès de l’entreprise. Le bilan fait par les jurés étant retournés mensuellement à l’exploitant, quid de la réactivité du traitement des nuisances constatées le jour J.

· quid de l’intérêt du jury de nez.

M. HECQUET souligne que la fréquence des réclamations pose question.

M. DELINEAU précise faire une distinction entre une observation (« ça sent un peu ») et une réclamation.

M. le Sous-Préfet, au vu notamment de l’intervention de M. DOYER et de la réponse de M. DELINEAU, conclut que les réclamations doivent être adressées directement à l’exploitant, le jour même du constat d’odeurs.

4. Divers

4.1 Constitution de la CLIS :

M. HECQUET souhaite savoir si la communauté de communes du Haut-Clocher est membre de la CLIS. Il souhaite également être destinataire du rapport d’exploitation annuel de l’ISDND de DOMQUEUR.

Après vérification suite à la CLIS, il apparaît que la communauté de communes du Haut Clocher ne fait pas partie des membres de la CLIS. La commune de AILLY LE HAUT CLOCHER n’est pas non plus membre de la CLIS.

(réf. : arrêté préfectoral du 15/09/2008 fixant la constitution de la CLIS de l’ISDND de DOMQUEUR

4.2 Extension du site :

M. DELINEAU précise que l’extension du site n’est pas à ce jour envisagée.

4.3 Lettre d’information :

M. BRIET souhaite savoir quand va paraître la prochaine lettre d’information. M. MASSARD répond que c’est pour début 2011.

M. HECQUET demande à ce que cette lettre mentionne le devenir du site.

La date de la prochaine réunion n’a pas été fixée. M. le Sous-Préfet a toutefois précisé que celle-ci se tiendrait au cours du mois de mai 2011.

En l’absence d’autres observations, la séance est levée à 17 H.
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